
Appartement de standing avec vue
201 m2 PPE pondérés, 3 chambres, grand bureau
Finitions de grand standing, 3 parkings intérieurs
Fr. 2’410’000.- + parcs Réf.  399908

Carole Coutaz 022 950 97 96

Très bonne situation proche du lac
Belle villa de 6 pièces, 4 chambres, au calme
Parcelle de 1’375 m2 avec beau jardin, terrasse
Fr. 2’150’000.- Réf.  470752

Steeve Lasserre 021 796 37 04

Ravissante et spacieuse villa jumelle
172 m2 habitables, 5 chambres, cheminée
Joli jardin, garage pour 2 voitures, calme
Fr. 2’080’000.- Réf.  587654

Wladimir Botkine 022 950 97 93

Magnifi que 5.5 pièces sur plan
161.4 m2, 28 m2 de balcons, traversant
Standing, 2 garages, vue dégagée
Fr. 1’360’000.-  Réf. 432849

Carine Cianfarani 021 822 09 01

Joli 3.5 pièces proche de Morges
83 m2 habitables + balcon de 8 m2, cheminée
Toutes commodités à proximité
Fr. 610’000.- + parc Réf. 344525

Pierre-Adrien Haxaire 021 796 37 04

www.gerofi nance-dunand.ch
www.regie-couronne.ch 
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PROPRIÉTÉ Les conséquences d’une séparation. Lois et règles diverses (1/2). 

Divorce et biens immobiliers
PAR JEAN-LOUIS BUTTICAZ 
FONDÉ DE POUVOIR DE DL  
CONSEILS EN FINANCEMENT IMMOBILIER 
info@lacote.ch 

Lors de l’acquisition d’un bien 
immobilier pendant les années 
de mariage, une attention parti-
culière devrait être apportée à 
une éventuelle dissolution du 
régime matrimonial, ceci afin 
d’éviter de fréquents tracas et 
désagréments liés à la division 
ou cession de la fortune immo-
bilière. 

Quand un couple divorce ou se 
sépare, il est souvent difficile de 
partager de manière équitable 
les biens immobiliers en com-
mun car cette division est sou-
vent soumise à diverses lois ou 
règles voire aussi aux disposi-
tions consenties lors de l’établis-
sement d’une convention de di-
vorce. Avant tout, il est à 
prendre en considération les in-
cidences et conséquences de la 
dissolution du régime matrimo-
nial, du splitting des caisses de 
pensions et avoirs de pré-
voyance ayant servis à l’acquisi-
tion, de la provenance des autres 
fonds propres, des obligations 

légales et bien entendu de la fis-
calité induite par la solution 
choisie pour le partage. 

Les deux principaux éléments 
à prendre en considération lors 
de la séparation des conjoints 
sont: 

– le régime matrimonial: parti-
cipation aux acquêts, séparation 
de biens ou communauté de 
biens. 

– la forme de propriété adop-
tée par les propriétaires: copro-
priété ou propriété commune. 

Soumis à l’impôt 
En cas de divorce, dans le ca-

dre d’un régime de participa-
tion aux acquêts, une liquida-
tion du régime matrimonial est 
opérée. Cela revient à détermi-
ner quelle proportion de la for-
tune a été acquise pendant les 
années de mariage (acquêts), 
hormis les éventuelles parts 
d’héritage, donation et avoir 
avant le mariage qui sont consi-
dérés comme biens propres. 
Dans le cas d’un mariage en sé-
paration de biens, la fortune 
n’ayant jamais été mise en com-
mun, la division peut être relati-
vement simplifiée sauf dans le 

cas de l’acquisition par les deux 
parties d’un bien immobilier 
difficilement divisible, entraî-
nant la cession d’une ou des 
deux parts de propriété. Les ces-
sions immobilières entre époux 
lors de la liquidation du régime 
matrimonial sont en principe 
des actes à titre onéreux donc 
soumis à l’impôt sur les gains 
immobiliers. Le législateur a 
néanmoins prévu un report 
d’imposition dans un tel cas de 
cession sauf en cas de désac-
cord; en effet, les deux époux 
doivent y consentir conjointe-
ment pour permettre le report 
de la taxation, le cas contraire 
entraînerait une imposition im-
médiate du contribuable cédant 
par les autorités fiscales. 

Il est a noter qu’un couple vi-
vant en concubinage sera dans 
une situation comparable à 
celle d’un couple marié en sépa-
ration de biens, à savoir qu’il n’y 
a pas de biens communs; cha-
que partenaire conserve la pro-
priété de sa fortune pendant les 
années de vie commune et à for-
tiori en cas de rupture. 

La façon dont les partenaires 
sont pris en considération pro-

portionnellement en cas de di-
vorce est réglée de manière lé-
gale et contractuelle. Cepen-
dant, les difficultés peuvent 
survenir lors de la concrétisa-
tion. En général trois scénarios 
sont envisageables: 

– L’un des partenaires reprend 
le bien à son compte et indem-
nise l’autre (biens propres inves-
tis, plus la moitié des acquêts). 
Différents calculs de compensa-
tion sont alors envisageables si 
l’un des partenaires dédomma-
gé renonce à la restitution de ses 
biens propres ou s’assure un 
droit d’usufruit, par exemple. 

– Le bien immobilier est vendu 
et le produit de la vente est par-
tagé. Cette solution est souvent 
envisagée lorsque ni l’un ni l’au-
tre des ex-époux ne peuvent re-
prendre à leur compte la dette 
hypothécaire pour des raisons 
de coût ou tout simplement de 
conditions d’octroi au crédit. 

– Les rapports de propriété 
restent les mêmes permettant 
ainsi d’éviter une vente inop-
portune mais engendre souvent 
à terme des conflits liés aux 
paiements des charges liés à la 
propriété. �

Il est a noter qu’un couple vivant en concubinage sera dans une situation comparable à celle d’un couple marié en séparation de biens. DR/CHRYSOULA

IMMOBILIER 

Le rendement est en baisse
«Globalement, l’évolution des prix 

des logements en propriété continue 
à subir un ralentissement par rap-
port aux années précédentes», a dé-
claré Donato Scognamiglio, CEO 
de CIFI et professeur en Real Es-
tate Finance à l’Université de 
Berne, lors du Congrès immobi-
lier suisse annuel, le 13 novembre 
à Berne. Ce n’est plus que dans les 
cantons d’Obwald, de Schaff-
house, du Tessin et de Neuchâtel 
que CIFI enregistre encore des 
hausses de prix supérieures à 4%. 
Dans la plupart des cantons suis-
ses,les prix des villas et des appar-
tements en PPE sont stables ou en 
légère hausse. Les prix des loge-
ments en propriété subissent 
même une baisse dans les régions 
touristiques. 

Alors que les prix des villas et des 

appartements en PPE progressent 
dans l’ensemble de façon assez 
stable, les prix des immeubles de 
rapport ont enregistré une hausse 
significative au cours du troisième 
trimestre 2014 avec un taux de 
croissance de 3,2% (+1,5% au tri-
mestre précédent), tandis que les 
rendements bruts médians ont at-
teint 5,2%. «Il est frappant de cons-
tater que les rendements continuent 
à s’affaiblir et que la marge de ma-
nœuvre pour augmenter les loyers se 
rétrécit, a rapporté Donato Sco-
gnamiglio. Si cette tendance se ren-
force davantage pendant que la de-
mande stagne, il faudra prévoir des 
ajustements de valeurs.». A travers 
toute la Suisse, les loyers n’ont en 
moyenne augmenté que faible-
ment (0,9%, alors que la moyenne 
sur 5 ans est de 0,7%). � COM

ÉNERGIES RENOUVELABLES 
Plus rapide et à moindre prix 
Pour réaliser plus rapidement et à moindre prix les 
installations productrices d’électricité issue d’énergies 
renouvelables, le Conseil fédéral réduira en deux étapes, soit 
au 1er avril et au 1er octobre 2015, les taux de la rétribution à 
prix coûtant du courant injecté et de la rétribution unique 
pour le photovoltaïque. Entrée en vigueur au 1er janvier. �



Ravissante et spacieuse villa jumelle
172 m2 habitables, 5 chambres, cheminée
Joli jardin, garage pour 2 voitures, calme
Fr. 2’080’000.- Réf.  587654

Wladimir Botkine 022 950 97 93

Bel appartement avec jardins
168 m2 PPE pondérés, 3 chambres, jardins
Lumineux et en bon état, 2 parkings, cave
Fr. 1’430’000.- + parcs Réf.  542268

Carole Coutaz 022 950 97 96

Très bel appartement moderne
141 m2 PPE pondérés, 4.5 pièces, terrasse
Cave et places de parc
Fr. 1’340’000.- + parcs Réf.  560335

Carine Cianfarani 021 822 09 01

Proche du lac et des commodités
90.5 m2 PPE pondérés, 3.5 pièces, bon standing 
Cheminée et balcon, 2 places de parc
Fr. 790’000.- + parcs  Réf. 445347

Pierre-Adrien Haxaire 021 796 37 04

Charmant 4.5 pièces en triplex
146 m2 habitables env., lumineux, jardin commun
Grand séjour de 35 m2 avec cheminée, calme
Fr. 625’000.- Réf. 668020

Steeve Lasserre 021 796 37 04

www.gerofi nance-dunand.ch
www.regie-couronne.ch 
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Complications financières
PAR JEAN-LOUIS BUTTICAZ 
FONDÉ DE POUVOIR DE DL  
CONSEILS EN FINANCEMENT IMMOBILIER 
info@lacote.ch 

«Pour le meilleur et pour le 
pire.» L’expression peut ici 
prendre tout son sens en ma-
tière de liquidation des actifs 
immobiliers lors d’une sépara-
tion ou d’un divorce. Nous 
avons vu lors du précédent ar-
ticle (lire La Côte du 20 no-
vembre 2014), que des lois 
permettaient de régler l’attri-
bution du logement selon le 
régime matrimonial adopté; 
néanmoins, certaines compli-
cations financières et admi-
nistratives resteront à résou-
dre. 

Ces désagréments peuvent 
particulièrement apparaître si 
l’un des deux partenaires ne 
veut pas abandonner sa copro-
priété. Dans de tel cas, il est 
fortement conseillé de faire 
effectuer une estimation de la 
valeur vénale servant de base à 

une médiation afin d’éviter 
une éventuelle requalification 
des accords de conciliation 
lors du jugement. Il arrive aus-
si que les dispositions fixées 
dans le jugement du divorce 
ne puissent être appliquées, 
notamment lorsque la pro-
priété est attribuée à l’un des 
partenaires et que ce dernier 
n’est pas accepté par l’orga-
nisme de financement en tant 
que seul débiteur. Nous pour-
rons de plus noter qu’un éta-
blissement financier, déjà 
créancier gagiste d’un bien fi-
nancé depuis plusieurs années 
sur la base d’un prix d’acquisi-
tion souvent inférieur à sa 
nouvelle valeur vénale, aura 
d’autant plus de peine à accep-
ter une augmentation de la 
dette permettant de dédom-
mager le conjoint cédant, et ce 
garanti par plus qu’un seul dé-
biteur. Dans ce cas, l’autre par-
tenaire pourrait reprendre à sa 
charge une partie des intérêts 
hypothécaires et obtenir en 

contrepartie un droit d’achat, 
d’usufruit ou toute autre 
forme de droit en compensa-
tion. 

Des frais parfois importants 
En cas de modification des 

dispositions conclues lors de la 
souscription d’un prêt hypo-
thécaire, d’autres frais peuvent 
entraîner des difficultés finan-
cières pour les deux parties en 
cas de conservation de la pro-
priété ou de sa vente. Ces frais, 
pouvant aller jusqu’à des som-
mes relativement importan-
tes, devront être pris en consi-
dération lors de prise de 
décision quant au devenir des 
actifs immobiliers sujets du 
présent débat; en effet dans les 
deux cas de figure – vente à un 
tiers ou cession entre ex-époux 
–, d’éventuels frais seront en-
gendrés tels qu’une pénalité de 
dénonciation anticipée d’un 
prêt à taux fixe ou hors préavis, 
des frais de constitution de cé-
dules complémentaires en cas 

d’augmentation de la dette 
pour compensation finan-
cière, des frais d’actes notariés, 
une imposition de la plus-va-
lue lors de la cession, une im-
position des avoirs LPP ou pi-
lier 3A qui seraient injectés en 
remboursement de la dette 
afin de respecter les règles 
d’octroi de prêt hypothécaire 
(respect du ratio de 33%), des 
frais d’expertises et autres frais 
de dossiers. 

Pour conclure, nous vous 
conseillons, dès l’achat, de 
prendre conseil auprès de vo-
tre notaire ou avocat pour 
choisir la forme de propriété. 
Il conviendrait ensuite, dans 
la mesure du possible, de con-
server toutes les écritures 
liées à l’acquisition du loge-
ment y compris les dépenses 
effectuées ultérieurement afin 
de pouvoir prouver, le cas 
échéant, la provenance des 
fonds investis, sans omettre de 
noter avec quel argent l’hypo-
thèque a été amortie. �

En cas de divorce ou de séparation, le régime matrimonial entre en jeu pour la liquidation ou la reprise d’un bien immobilier. Et des frais y sont liés –
parfois importants – au gré des situations personnelles et des modes de financement. DR/CHRYSOULA

CONTRAT DE BAIL 

Le taux d’intérêt de 
référence applicable à 2%

Le taux d’intérêt de référence 
reste au même niveau que lors de 
sa dernière publication, à 2%. Il 
est valable pour la fixation des 
loyers dans toute la Suisse. 

Le taux d’intérêt de référence est 
basé sur le taux d’intérêt moyen 
pondéré des créances hypothécai-
res en Suisse, qui est établi chaque 
trimestre. Il est publié en quart de 
pour-cent. Le taux d’intérêt 
moyen établi le 30 septembre 
2014, jour de référence, se situait à 
1,92%, contre 1,95% au trimestre 
précédent. Le taux d’intérêt de ré-
férence déterminant pour les 
loyers reste donc à 2% selon les rè-
gles de l’arrondi commercial. Il se 
maintiendra à ce niveau tant que le 
taux d’intérêt moyen ne baisse pas 

au-dessous de 1,88% ou n’aug-
mente pas au-dessus de 2,12%. 

Etant donné que le taux d’intérêt 
de référence est resté inchangé 
par rapport au trimestre précé-
dent, il ne donne pas droit à des 
nouvelles prétentions de diminu-
tion ou de hausse de loyer. En re-
vanche, si le loyer d’un contrat de 
bail individuel n’est pas fondé sur le 
taux d’intérêt de référence actuel 
de 2%, il existe un droit à son 
abaissement sur la base de la ré-
duction précédente du taux d’in-
térêt. En outre, d’autres modifica-
tions de coût (report du 
renchérissement à raison de 40%, 
augmentation des frais d’entre-
tien) peuvent aussi donner droit à 
une adaptation de loyer. � COM

MARCHÉ IMMOBILIER 
«Encore l’effervescence en Suisse» 
L’économie helvétique a été soutenue «par une 
compétitivité élevée, de faibles taux d’intérêt, une 
immigration importante et un marché immobilier en pleine 
effervescence», indique l’économiste en chef d’UBS pour  
la Suisse, Daniel Kalt. Ces conditions favorables devraient 
persister malgré l’anémie de la zone euro, estime-t-il. �


